CONSEIL MUNICIPAL
Mardi 28 septembre 2021








Arrêtés du Maure
MISE A DISPOSITION D'UN TENEMENT FONCIER/ 

GOLF "GRANDE BASTIDE"

Intervention de Paul Euzière
Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »
Cet arrêté porte sur "la mise à disposition d'un tènement foncier Golf Grande Bastide Opio-Châteauneuf" par la commune de Grasse au bénéfice de la Société Omnium Investment.
Plusieurs observations:

1/ La date de communication de cet arrêté: le conseil municipal du 28 septembre.
Date de signature de l'arrêté: 25 juin.
Nous avons eu un conseil municipal le 29 juin. 
Aux termes de la loi, les arrêtés doivent être communiqués au conseil municipal à la séance suivant leur signature.
Cet arrêté aurait dû nous être communiqué au conseil municipal du 29 juin.
Il ne l'a pas été. Ce qui est irrégulier, mais surtout empêche tout recours éventuel d'élu ou de citoyen puisque le délai de recours de deux mois est passé.
Nous avions déjà attiré, Monsieur le Maire, votre attention lors d'un précédent conseil.
Vous nous aviez donné raison en vous engageant à ce que cette situation ne se répète plus.
Apparemment, le message n'a pas été entendu.
Nous vous demandons d'user de votre autorité auprès du service concerné parce qu'en procédant ainsi sur tous les arrêtés, les Grassois sont privés de leur droit de recours.
Ce n'est pas une question anodine.
2/ l'article 2 de cet arrêté dispose que le présent bail est "consenti et accepté du 1er juillet 2021 jusqu'au 30 septembre 2021".
Il vous faudra donc signer un nouveau bail précaire dès jeudi 30 septembre. C'est à dire après-demain.
Question: pour quelle durée ?

En effet, deux délibérations portant sur le contrat de Délégation de service public auraient dû être présentées à ce conseil, notamment le contrat de D.S.P..
Elles ne le sont finalement pas.
Donc, jusqu'à quand ira le nouveau bail et question subsidiaire: à partir de quand envisagez-vous de faire entrer en vigueur la Délégation de Service Public relative au golf de la Grande Bastide ?
3/ Troisième remarque: j'ai fait partie de la commission mixte composée d'élus des commissions d'appel d'offres de Grasse et de Châteauneuf qui ont eu à recevoir les candidats à cette D.S.P et à étudier leurs propositions.
Depuis le mois de juillet, je réclame les Procès Verbaux de ces réunions.
On m'a répondu que leur rédaction était à la charge de la commune de Châteauneuf.
Et, trois mois après la dernière de ces réunions, nous n'avons toujours pas reçu ces documents.
Je n'aurai pas le mauvais esprit de voir là plus que de la mauvaise volonté à l'égard d'un élu demandant des pièces administratives très banales.
Je suis sûr que la faute en incombe, évidemment, à la commune de Châteauneuf ou bien aux défaillances bien connues de ce qu'il reste du service public de la Poste.
Simplement, plus de trois mois après nos dernières demandes, nous souhaiterions que ces P.V. nous soit enfin communiqués
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